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13-2023-03-29-00009

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame COUTON

ARMANDY Marie-Laure en qualité de

Micro-entrepreneur domiciliée, 10 rue Jean

Cocteau 13320 BOUC BEL AIR
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP948722038 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 10 mars 2023 par Mme COUTON ARMANDY Marie-Laure 

en qualité de Micro-entrepreneur domiciliée, 10 rue Jean Cocteau 13320 BOUC 

BEL AIR et enregistré sous le N° SAP948722038 pour les activités suivantes en 

mode Prestataire : 

 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans ; 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Petits travaux de jardinage ; 

  •   Préparation de repas à domicile ; 

  •   Livraison de course à domicile.       
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

DDETS 13 - 13-2023-03-29-00009 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame COUTON

ARMANDY Marie-Laure en qualité de Micro-entrepreneur domiciliée, 10 rue Jean Cocteau 13320 BOUC BEL AIR 19



DDETS 13

13-2023-03-29-00007

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame ESSEBBANI

Sarah en qualité de Micro-entrepreneur

domiciliée, 27 Rue Parmentier - 13600 LA

CIOTAT

DDETS 13 - 13-2023-03-29-00007 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame ESSEBBANI

Sarah en qualité de Micro-entrepreneur domiciliée, 27 Rue Parmentier - 13600 LA CIOTAT 20



                                  

        

 

Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

              

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP847834785 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 23 février 2023 par Madame ESSEBBANI Sarah en qualité 

de Micro-entrepreneur domiciliée, 27 Rue Parmentier - 13600 LA CIOTAT et 

enregistré sous le N° SAP847834785 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Préparation de repas à domicile ; 

  •   Livraison de repas à domicile ; 

  •   Collecte et livraison de linge repassé ; 

  •   Livraison de course à domicile ; 

  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans 

leurs déplacements ; 

  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire.  
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP530234673 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 08 mars 2023 par Madame DAVID Elise en qualité 

d’Entrepreneur individuel domiciliée, 18 rue Théophile Boudier -  13009 

MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP530234673 pour les activités suivantes en 

mode prestataire : 

 

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile      

  

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP920856705 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 13 mars 2023 par Madame SOLIS Sandra en qualité 

d’Entrepreneur individuel domiciliée,  16 avenue Paul Cézanne - 13090 AIX-EN-

PROVENCE et enregistré sous le N° SAP920856705 pour les activités suivantes en 

mode prestataire : 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

  •   Livraison de repas à domicile ; 

  •   Collecte et livraison de linge repassé ; 

  •   Livraison de course à domicile ; 

  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence ; 

  •   Assistance informatique à domicile ; 

  •   Assistance administrative.        
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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13-2023-03-29-00010

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame TROUILLAS

Johanna en qualité de Gérante de la « J&A SAS »

dont l'établissement principal est situé 2340

Voie Romaine - 13600 CEYRESTE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP949424584 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 10 mars 2023 par Madame TROUILLAS Johanna en qualité 

de Gérante de la « J&A SAS » dont l'établissement principal est situé 2340 Voie 

Romaine - 13600 CEYRESTE et enregistré sous le N° SAP949424584 pour les 

activités suivantes en mode prestataire : 

 

  •   Assistance administrative 

  •   Coordination et délivrance des SAP      

  

 

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

DDETS 13 - 13-2023-03-29-00010 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame TROUILLAS
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DDETS 13

13-2023-03-29-00014

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur AMANIEU

Thibault en qualité d�Entrepreneur individuel

domicilié,  10 avenue de la Grande Bastide -

13009 MARSEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP94268805 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 09 mars 2023 par Monsieur AMANIEU Thibault en qualité 

d’Entrepreneur individuel domicilié,  10 avenue de la Grande Bastide - 13009 

MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP794268805 pour les activités suivantes en 

mode prestataire : 

 

 

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile       

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-29-00011

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur BEN KARA

HAMED Rafaa en qualité d�Entrepreneur

individuel domicilié, 11 rue Renée Cassin Renée

Cassin -  13003 MARSEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP851800516 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 11 mars 2023 par Monsieur BEN KARA HAMED Rafaa en 

qualité d’Entrepreneur individuel domicilié, 11 rue Renée Cassin Renée Cassin -  

13003 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP851800516 pour les activités 

suivantes en mode prestataire : 

 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers     

   

 

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-29-00008

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur BUERI Jean

en qualité de Micro-entrepreneur domicilié, 1

Traverse du Siphon - 13004 MARSEILLE 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP919278242 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 09 mars 2023 par Monsieur BUERI Jean en qualité de 

Micro-entrepreneur domicilié, 1 Traverse du Siphon - 13004 MARSEILLE et 

enregistré sous le N° SAP919278242 pour les activités suivantes en mode 

Prestataire : 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ; 

  •   Petits travaux de jardinage ; 

  •   Travaux de petit bricolage ; 

  •   Préparation de repas à domicile ; 

  •   Collecte et livraison de linge repassé ; 

  •   Livraison de course à domicile ; 

  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide 

temporaire ; 
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  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans 

leurs déplacements ; 

  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire.  

  

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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DDETS 13

13-2023-03-30-00003

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur David

RASSIN en qualité d�Entrepreneur individuel 

pour l�organisme dont l'établissement principal

est situé 18 Square des Verriers  - 13111

COUDOUX

DDETS 13 - 13-2023-03-30-00003 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur David RASSIN

en qualité d�Entrepreneur individuel  pour l�organisme dont l'établissement principal est situé 18 Square des Verriers  - 13111

COUDOUX
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP500013792 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 7 mars 2023 par Monsieur David 

RASSIN en qualité d’Entrepreneur individuel  pour l’organisme dont 

l'établissement principal est situé 18 Square des Verriers  - 13111 

COUDOUX et enregistré sous le N° SAP500013792 pour les activités 

suivantes en mode prestataire : 

 

  •   Assistance informatique à domicile  

 

   

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet 

d'une déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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13-2023-03-30-00004

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Krimo

MESSADI en qualité d�Entrepreneur individuel,

pour l'organisme dont l'établissement principal

est situé chez Monsieur BESSA, 82 rue Chalusset -

13013 MARSEILLE
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MESSADI en qualité d�Entrepreneur individuel, pour l'organisme dont l'établissement principal est situé chez Monsieur BESSA, 82 rue

Chalusset - 13013 MARSEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP919191346 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 20 mars 2023 par Monsieur Krimo 

MESSADI en qualité d’Entrepreneur individuel, pour l'organisme dont 

l'établissement principal est situé chez Monsieur BESSA, 82 rue Chalusset - 

13013 MARSEILLE  et enregistré sous le N° SAP919191346 pour les activités 

suivantes en mode prestataire : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers  

  •   Petits travaux de jardinage  

  •   Travaux de petit bricolage  

   

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet 

d'une déclaration modificative préalable. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP513168161 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le14 mars 2023 par Monsieur ROUX Jean-Baptiste en qualité 

d’Entrepreneur individuel domiciliée, 86 rue Grande - 13490 JOUQUES et 

enregistré sous le N° SAP513168161 pour les activités suivantes en mode 

prestataire : 

 

  •   Petits travaux de jardinage 

  •   Travaux de petit bricolage        

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 29 mars 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13
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ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION

TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT SUR DIFFÉRENTES ROUTES

DÉPARTEMENTALES ET VOIES DIVERSES, POUR

LA SÉCURITÉ DES USAGERS ET DES CONVOIS

ITER DE CATÉGORIE 3.1 CIRCULANT UNE SEULE

NUIT
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

_______________________________________________________

ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR DIFFÉRENTES ROUTES

DÉPARTEMENTALES ET VOIES DIVERSES, POUR LA SÉCURITÉ DES USAGERS ET DES
CONVOIS ITER DE CATÉGORIE 3.1 CIRCULANT UNE SEULE NUIT

______________________________________________________________________________

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de la Voirie Routière ;

VU le Code de la route ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 2004-374 en date du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à ’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les textes
subséquents qui l’ont modifié ;

VU la circulaire n° 96-14 en date du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier ;

VU l’itinéraire routier ITER, déclaré d’utilité publique le 16 avril 2007, aménagé pour acheminer les  pièces  de
grandes dimensions et fort tonnage dit HEL (Highly exceptionnal loads), entre Berre  l’Étang  et  Cadarache
dans les Bouches-du-Rhône destinées à composer le futur tokamak  expérimental  ITER  sur  la  fusion
nucléaire ;

VU le dossier d’exploitation  réalisé par le CEREMA version 1 du 01 octobre 2014 approuvé par le Commissariat
à l’Énergie Atomique et aux Énergies Alternatives, Agence ITER France, cellule de coordination de l’itinéraire de
transport ITER, définissant les conditions d’exploitation et contraintes d’utilisation de l’itinéraire routier ITER pour
les convois de catégorie 3.1 circulant en une seule nuit, permettant de répondre aux demandes formulées par la
société DAHER, commissionnaire de transport agissant pour le compte de FUSION FOR ENERGY, pour tous
transports de cette catégorie

VU la convention en date du 27 juin 2013 passée entre le Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies
Alternatives, Agence ITER France, cellule de coordination de l’itinéraire de transport ITER et le conseil général
des Bouches-du-Rhône ;

VU l’avis de monsieur le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône – Direction des Routes ;
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VU la  convention en date  du 19 octobre 2012 passée entre  le  Commissariat  à  l’Énergie  Atomique et  aux
Énergies Alternatives, Agence ITER France, cellule de coordination de l’itinéraire de transport ITER et le conseil
général de Vaucluse ;

VU la convention en date du 1er juin 2012 passée entre le Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies
Alternatives, Agence ITER France, cellule de coordination de l’itinéraire de transport ITER et le conseil général
des Alpes de Hautes-Provence ;

VU la convention en date du 9 janvier 2013 passée entre le Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies
Alternatives, Agence ITER France, cellule de coordination de l’itinéraire de transport ITER et le conseil général
du Var ;

VU la convention passée en date du 4 décembre 2012 entre le Commissariat à l’Énergie Atomique et aux
Énergies Alternatives, Agence ITER France, cellule de coordination de l’itinéraire de transport ITER, la société
DAHER et EDF ;

VU la convention passée entre le Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies Alternatives, Agence ITER
France,  cellule  de  coordination  de  l’itinéraire  de  transport  ITER,  la  société  DAHER  et  la  SNCF  pour  le
franchissement du passage à niveau n°100 à Meyrargues ;

VU les conventions passées entre le Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies Alternatives, Agence
ITER  France,  cellule  de  coordination  de  l’itinéraire  de  transport  ITER,  la  société  DAHER et  les  sociétés
ESCOTA, et ASF ;

VU l’avis du général commandant la région de gendarmerie ;

VU les conventions passées entre le Commissariat à l’Énergie Atomique et aux Énergies Alternatives, Agence
ITER France, cellule de coordination de l’itinéraire de transport ITER, avec les communes traversées de :

Berre L’Étang en date du 10 juillet 2012 ;
La Fare les Oliviers en date du 21 mars 2012 ;
Lançon-de-Provence en date du 25 septembre 2012 ;
La Barben en date du 30 mai 2013 ;
Pélissanne en date du 4 juillet 2012 ;
Lambesc en date du 7 mai 2013 ;
Vernègues en date du 6 juin 2013 ;
Charleval en date du 21 mai 2012 ;
La Roque d'Anthéron en date du 28 mars 2012 ;
Rognes en date du 11 juillet 2012 ;
Saint-Estève-Janson en date du 10 avril 2012 ;
Le Puy Sainte-Réparade en date du 6 juillet 2012 ;
Meyrargues en date du 17 juillet 2012 ;
Peyrolles-en-Provence en date du 30 mai 2012 ;
Jouques en date du 23 mars 2012 ;
Saint-Paul-lez-Durance en date du 23 mai 2012 ;

VU les avis des communes suivantes concernées par les itinéraires de déviations en agglomération : Salon de
Provence ; Lamanon ; Mallemort ; Saint Cannat ; Sénas ; Velaux ; Cadenet ; Mérindol ; Villelaure ; Pertuis ; Mira-
beau ; Beaumont de Pertuis ; Corbières ; Sainte Tulle ; Manosque ; Vinon sur Verdon, sollicitées lors des tests
techniques ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, pour permettre la circulation des convois ITER de catégorie  3.1, circulant en une
seule  nuit,  de  fixer  les  conditions  de  cette  circulation  sur  l’itinéraire  défini  par  le  dossier  d'exploitation  sur
diverses routes départementales, pistes privées ou communales, ainsi que les mesures d’exploitation destinées
à réduire la gêne aux usagers, assurer la sécurité de ces usagers sur les différentes routes départementales,
communales,  voies privées et  publiques,  et assurer la sécurité du convoi  par des mesures particulières de
réglementation temporaires ;

Sur le rapport de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône par
intérim,

Sur proposition de monsieur le secrétaire général,
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ARRÊTE

Article   premier             :             Objet – routes soumises à réglementation  

Le  présent  arrêté  fixe  les  différentes  mesures  de  réglementation  temporaire  de  la  circulation  et  du
stationnement, ainsi que les mesures d'exploitation routière nécessaires pour :

– assurer la sécurité des usagers et réduire la gêne des utilisateurs des différentes routes concernées par
le déplacement des convois ITER de catégorie 3.1,

– définir les conditions de progression et la sécurité de ces convois sur l'itinéraire routier ITER.
Ces mesures sont prises au vu du dossier d'exploitation cité ci-dessus. Le présent arrêté vaut approbation de
ces mesures.
Elles  s'appliquent  sur  toutes  les  voies  départementales,  communales,  publiques  ou  privées  ouvertes  à  la
circulation publique, utilisées pour le déplacement des convois, ainsi qu’aux itinéraires de déviation « S » qui
pourront  être activés uniquement en cas de crise ou d’événement imprévu, sous l'autorité du directeur des
opérations tel que prévu à l’article 3.
Le présent arrêté ne concerne pas les mesures prises pour les franchissements et l'utilisation de l'autoroute A51
qui fait l'objet d'un arrêté distinct.
Il vient en complément de l'arrêté d'autorisation individuelle de transport exceptionnel délivré au transporteur qui
définit notamment les caractéristiques du convoi, les prescriptions générales, les règles de circulation de celui-ci,
les mesures de préservation des voiries empruntées et les responsabilités particulières du transporteur.

D’une manière générale à titre indicatif, les caractéristiques de ces convois de la catégorie 3.1 ne dépasseront
pas les suivantes :

Dimensions maximales des convois de catégorie 3.1 Masse maximale total en 
charge (en T)

Longueur max.
en m

Largeur max.
en m

Hauteur max.
en m

30,00 m 3,50 m 5,00 m 150,00 T

Article 2     :   Principes généraux  

Les convois de catégorie 3.1 circuleront sur une seule nuit entre 21h30 et 6h00 pour perturber au minimum les
trafics routiers et autoroutiers et déroge ainsi aux prescriptions habituelles fixées aux transports exceptionnels
dans le département.
Les principes généraux de circulation des convois 3.1 sont les suivants :

 Le réseau emprunté par le convoi reste ouvert à la circulation pour tous les véhicules (y compris l’A51) ;
 Les usagers pourront ainsi circuler derrière le convoi et en sens opposé ;
 Aucun dépassement du convoi n’est autorisé ;
 Les itinéraires « S » figurant en annexe du dossier d'exploitation, ne seront pas activés sauf en cas de

crise, sous l'autorité du Préfet de Zone, après vérification de la viabilité auprès des gestionnaires.
Comme pour l’ensemble des convois, il n’y a aucun itinéraire alternatif à l’itinéraire ITER. En cas d’événement
entraînant la fermeture d’un des tronçons de l’itinéraire, les convois devront donc obligatoirement s’arrêter et
rejoindre selon la durée de fermeture et dans la mesure du possible, l’aire de secours ou l’aire d’arrêt la plus
proche.
Compte-tenu  des  caractéristiques  techniques  des  convois  3.1  (dimension,  poids  et  configuration  des
remorques),  certaines  dérogations  aux  épures  identifiées  dans  le  second  volet  du  dossier  d'exploitation
« préservation du domaine public », pourront être établies en fonction des colis.

Ces dérogations seront soumises au préalable à la réalisation d'étude technique spécifique et à l'accord formel
du gestionnaire routier concerné. Ces dérogations seront référencées dans l'arrêté Transport Exceptionnel.

Article 3     :   Direction des opérations  

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud, Préfet de la région Provence Alpes Côtes d'Azur, Préfet du
département des Bouches-du-Rhône ou son représentant dûment désigné assure la direction des opérations.
Il fixe notamment la date de départ de chaque convoi de catégorie 3.1 sur proposition du secrétaire général aux
affaires zonales, après consultation de l'ensemble des acteurs institutionnels et privés concernés.
En fonction des circonstances, des événements et des renseignements recueillis, le directeur des opérations
ainsi désigné peut jusqu’au dernier moment décider du départ ou d'un report éventuel du convoi.
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Dès réception de l'autorisation préfectorale, selon des modalités et un calendrier défini à l'avance, l'officier de
Gendarmerie responsable du PC Opérations ITER, agissant sous l'autorité conjointe du Préfet de la zone de
défense et de sécurité sud, Préfet de la région Provence Alpes Côtes d'Azur et du Préfet de police des Bouches-
du-Rhône, donne l'ordre du départ effectif du convoi, après vérification des derniers points de viabilité auprès
des acteurs opérationnels, en particulier le chef d'escorte.

Article 4     : Modes d’exploitation  

Le dossier d'exploitation décrit précisément les mesures d'exploitation prévues pour les convois de catégorie 3.1
et les usagers de la route en fonction de l'avancée du convoi.
Compte-tenu  de  leurs  caractéristiques  techniques,  de  leur  dimension,  de  leur  poids  et  de  leur  vitesse  de
progression, les convois de cette catégorie utiliseront l'itinéraire ITER avec les spécificités suivantes :

– Passage par le PS (D15) de l’A7 (en remplacement du franchissement à niveau de l’A7 au niveau de
Lançon) ;

– Passage par le PS (D15) de l’A51 (en remplacement du franchissement à niveau de l’A51 au niveau de
Meyrargues) ;

– Circulation  sur  l’A51  entre  Meyrargues (Échangeur  N°15)  et  le  CEA  (Échangeur  N°17)  (en
remplacement de la circulation sur la D15, la Piste de Peyrolles et la D96).

La circulation d'un train de convois pourra être autorisée sur demande du transporteur ou sur proposition du
gestionnaire de voirie, dès lors que les conditions techniques et organisationnelles le permettent. Dans le cas
d'un  train  de  convois,  l'ensemble  des  conditions  d'utilisation  de  l'itinéraire  ITER  décrites  dans  le  dossier
d'exploitation est applicable.
Les mesures d'accompagnement de proximité gérées directement par les forces de l'ordre ne sont pas toutes
détaillées par le présent arrêté mais sont précisées dans le dossier d'exploitation cité en référence.
Le  détail  de  l'itinéraire  parcouru  par  les  convois  de  catégorie  3.1  est  précisé  à  l'article  2.6  du  dossier
d'exploitation, et figure sur la carte en annexe 1 du présent arrêté.

Article 5     : Mise en œuvre des mesures de signalisation  

Le dossier d’exploitation précise les conditions de démontage et de remontage de la signalisation.

Les actions de dépose et de repose de ces équipements, ainsi que les mesures de stockage sont réalisées sous
la responsabilité du transporteur par ses équipes ou des équipes dédiées, agréées par les gestionnaires de la
voie considérée.

Article 6     : Mesures d’informations  

L’information sur la circulation du convoi, les mesures de réglementation temporaires et les interdictions qui en
découlent,  seront  portées  à  la  connaissance  des  usagers  et  des  riverains  comme  indiqué  par  le  dossier
d’exploitation au chapitre 3.3.3  « aide au déplacement » sous la responsabilité  de l’autorité préfectorale en
concertation et avec l’appui du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies renouvelables – Agence ITER
France, Cellule de coordination de l’itinéraire ITER.

Ces modalités comprennent notamment :
Des informations prévisionnelles ou préalables en utilisant les moyens suivants :
 communiqués de presse publiés dans les principaux journaux régionaux et médias concernés ;
 une brochure d’information grand public principalement destinée aux riverains ;
 les sites internet suivants :

• L’information  sera  publiée  sur  le  site :  www.itercadarache.org (création  d’une  rubrique  « itinéraire
ITER » avec diffusion du planning de passage des convois en temps réel) et multiplication des liens sur
les sites des acteurs impliqués ;

• L’information sera relayée par un nombre de sites le plus large possible, et notamment :
 http://www.bison-fute.gouv.fr   alimenté par la DIRMED ;
 www.iter.org   (ITER Organization) ;
 www.  Fusionforenergy.europa.eu   (F4e) ;
 www.  departement  13.fr   (conseil départemental des Bouches-du-Rhône) ;
 Sites internet des 41 communes impliquées ;
 Compte Twitter du CEZOC
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 par  l’intermédiaire  des  radios  locales  ou  spécialisées,  notamment :  France  Bleu  Provence,  
Maritima, Radio Vinci Autoroutes (107.7 FM) ;

 par un affichage dans les mairies et relais dans les bulletins et informations municipales ;
 par les panneaux à messages variables des exploitants routiers et autoroutiers.

Une information en temps réel des conditions de circulation :
 par les forces de l’ordre engagées sur le terrain ;
 par les panneaux à messages variables des exploitants routiers et autoroutiers ;
 par information radio communiquées par le PC ITER et le CEZOC et relayées par Radio Vinci
Autoroutes et les autres radios en convention avec le CEZOC.

Article 7     : Interdictions de stationnement  

Les prescriptions « d'arrêt et de stationnement gênant » du code de la route sont complétées par les dispositions
suivantes :
En  et  hors  agglomération,  l'arrêt  et  le  stationnement  de  tous  véhicules  sur  chaussée,  bandes  dérasées,
accotements, et sur les accotements surélevés et îlots à l'intérieur et en approche des carrefours situés sur
l'itinéraire routier ITER seront interdits le long du parcours du convoi.

Ces interdictions s'appliquent sur  l'ensemble de l'itinéraire,  la nuit  de circulation du convoi,  tel  que fixé par
l'article 2 du dossier d'exploitation, aux dates retenues et portées à la connaissance des usagers et riverains
suivant  les modalités rappelées par l’article 6 du présent arrêté «  mesures d’informations »,  et  sauf  report
décidé par le directeur des opérations.
Elles prennent effet à 17 heures le jour du départ effectif du convoi, jusqu’à l'heure définie pour son passage, et
dès lors que le chef d'escorte a rendu le secteur et le tronçon de voie concernés à la circulation.

Article 8     : Répression des infractions aux dispositions de signalisation temporaire  

Le fait pour tout conducteur de ne pas respecter les injonctions des forces de l’ordre sera réprimé par les textes 
en vigueur et notamment :

 Inobservation par le conducteur d’un véhicule des indications des agents réglant la circulation :
– articles R411-28 et R411-28 al 2 du code de la route.

 Arrêt ou stationnement gênant de véhicule sur une voie publique spécialement désignée par arrêté :
– code de la route : articles R 411-25 al 3 et R 417-10, § I et II, 10° ;
– code général des collectivités territoriales : article L 2213-2, 2° ;
– article R 417-10, § IV et V du code de la route.

Article 9     : Durée de validité des prescriptions du présent arrêté  

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables pour toute la période de réalisation des convois ITER pour
les  catégories  de  convois  désignées,  soit  jusqu’au  31  décembre  2025,  et  sauf  modifications  suscitées
notamment par des évolutions des conditions d’exploitation et des demandes des gestionnaires de voies.

Article 10     : Publication et Recours  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes de l’État dans les départements concernés.
Les recours éventuels à l’égard du transport relèvent de l’arrêté d’autorisation de transports exceptionnels.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches
du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à partir
du site web www.telerecours.fr .
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Article 11     : Diffusion  

Le présent arrêté sera adressé à :
 madame la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;
 monsieur le Secrétaire Général de la zone de défense et de sécurité sud ;
 monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
 madame la Directrice de Cabinet de Monsieur le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet

des Bouches-du-Rhône ;
 monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Istres ;
 monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence ;
 monsieur l’administrateur général du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies renouvelables-

pour Agence ITER France /cellule de coordination de l’itinéraire ITER ;
 monsieur le directeur de l’entreprise DAHER ;
 monsieur le général commandant la région de Gendarmerie de Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;
 monsieur le colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 madame  la directrice  départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône ;
 monsieur le contrôleur zonal des CRS Sud ;
 monsieur le directeur de la société des Autoroutes du Sud de la France ;
 monsieur le directeur de la société des autoroutes Estérel Côte d’Azur, Provence Alpes ;
 madame la présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 monsieur le maire de Berre l’Étang ;
 monsieur le maire de La Fare les Oliviers ;
 monsieur le maire de Lançon de Provence ;
 monsieur le maire de La Barben ;
 monsieur le maire de Pélissanne ;
 monsieur le maire de Lambesc ;
 madame le maire de Vernègues ;
 monsieur le maire de Charleval ;
 monsieur le maire de La Roque d’Anthéron ;
 monsieur le maire de Rognes ;
 madame le maire de Saint Estève Janson ;
 monsieur le député-maire de Le Puy Saint Réparade ;
 monsieur le maire de Meyrargues ;
 monsieur le maire de Peyrolles en Provence ;
 monsieur le maire de Jouques ;
 monsieur le maire de Saint Paul lez Durance ;
 monsieur le directeur départemental des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône ;
 monsieur le contre-amiral, commandant le bataillon de marins pompier de Marseille ;
 monsieur le directeur régional de la SNCF – EIC PACA ;
 monsieur le directeur du Service d’Aide Médicalisée d’Urgence des Bouches-du-Rhône (SAMU 13) ;
 monsieur le directeur d’Électricité de France (EDF) ;
 monsieur le directeur de la société LyondellBasel ;
 monsieur le directeur de la société des Salins du Midi ;
 monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;
 monsieur le directeur inter-départemental des routes Méditerranée ;

Chargés chacun en ce qui les concerne de son application.

Article 12     : Abrogation  

L’arrêté  portant  réglementation  temporaire  de  la  circulation  et  du  stationnement  sur  différentes  routes
départementales et voies diverses, pour la sécurité des usagers et des convois ITER de catégorie 3.1 circulant
en une seule nuit du 27 octobre 2016 est abrogé.

À Marseille, le 29 mars 2023

Le Préfet

Christophe MIRMAND
Si
gn
é

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2023-03-29-00015 - ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT SUR DIFFÉRENTES ROUTES DÉPARTEMENTALES ET VOIES DIVERSES, POUR LA

SÉCURITÉ DES USAGERS ET DES CONVOIS ITER DE CATÉGORIE 3.1 CIRCULANT UNE SEULE NUIT

67



ANNEXE 1

À L’ARRÊTÉ PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT
SUR DIFFÉRENTES ROUTES DÉPARTEMENTALES ET VOIES DIVERSES, POUR LA SÉCURITÉ DES

USAGERS ET DES CONVOIS ITER DE
CATÉGORIE 3.1 CIRCULANT SUR UNE SEULE NUIT

CARTE SPÉCIFIQUE DE L’ITINÉRAIRE ROUTIER POUR LES CONVOIS ITER DE CATÉGORIE 3.1
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A8 pour
permettre les travaux de maintenance d’un ouvrage d’art

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée le 10 jan-
vier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France (ASF), en vue de la concession, de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU l’arrêté n°13-2023-03-03-00003 du 03 mars 2023 portant délégation de signature à M. Charles VERGOBBI,
Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône par intérim ;

VU l’arrêté n°13-2023-03-06-00005 du 06 mars 2023 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société des Autoroutes du Sud de la France en date du 24 mars 2023 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date du 29
mars 2023 ;

CONSIDERANT l’avis de l’Escadron départemental de sécurité routière en date du 24 mars 2022 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
Société ASF, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer tempo-
rairement la circulation sur l’autoroute A8.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône
par intérim,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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ARRÊTE

Article premier :

Des travaux de maintenance du pont supérieur n°105 doivent être effectués sur l’autoroute A8 dans les deux sens
de circulation au PR 10.5.
- Travaux de vérinage de l’ouvrage ;
- Remplacement des appuis néoprène des culées et des piles ;
- Démolition et reconstruction des bossages ;
- Création d’un revêtement bétonné sur perrés et réfection de la dalle de visite ;
- Création d’un escalier d’accès au niveau des perrés ;
- Démolition et reconstruction des murs caches ;
- Injection des vides derrières les murs caches et le chevêtre ;
- Traitement des bétons dégradés des corniches.

Pour permettre  la  réalisation  de ces  travaux en toute  sécurité,  la  société  Autoroutes du  Sud de la  France,
Direction Provence Auvergne Rhône-Alpes à Orange, District de Salon doit procéder à une restriction de vitesse.

La circulation est réglementée à compter du mardi 30 mai 2023 à 5h jusqu’au vendredi 30 juin 2023 à 18h.
Période de repli du 30 juin 2023 au 14 juillet 2023.
La réglementation de la circulation et les mesures d’exploitation définies ci-dessous restent en vigueur pendant
toute la durée des travaux, y compris les week-ends, les jours fériés et les jours hors chantiers.
Les travaux concernent le département des Bouches du Rhône, sur le territoire de la commune de Ventabren.

Article 2 : Mode d’exploitation / principe de circulation

• Dans le sens de circulation Lyon vers Aix-en-Provence/Nice
Mise en place de séparateurs modulaires de voie avec atténuateur de chocs sur bande d’arrêt d’urgence (neu-
tralisée) du PR 10+400 au PR 10+600.
Au droit des séparateurs modulaires, la vitesse est limitée à 110 km/h à partir du PR 10+000, puis à 90 km/h à
partir du PR 10+200. La zone de pose des SMV est du PR 10+400 au PR 10+600. La fin de limitation est au PR
10+800.

• Dans le sens de circulation Aix-en-Provence/Nice vers Lyon
Mise en place de séparateurs modulaires de voie avec atténuateur de chocs sur bande d’arrêt d’urgence (neu-
tralisée) du PR 10+600 au PR 10+400.
Au droit des séparateurs modulaires, la vitesse est limitée à 110 km/h à partir du PR 11+000, puis à 90 km/h à
partir du PR 10+800. La zone de pose des SMV est du PR 10+600 au PR 10+400. La fin de limitation est au PR
10+200.

Article 3 : Calendrier des travaux

Délai     :   du mardi 30 mai 2023 au matin jusqu’au vendredi 30 juin 2023 après midi. Période de repli du 30 juin
2023 au 14 juillet 2023.

Article 4 : Suivi des Signalisations et Sécurité

La  signalisation  afférente  aux  travaux  définis  à  l’article  2  du  présent  arrêté  est  mise  en  place  par  ASF
conformément à la réglementation en vigueur relative à la signalisation temporaire sur autoroutes.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prendra toutes les
mesures de protection et de signalisation utiles sous le contrôle des Autoroutes du Sud de la France et de la
Gendarmerie Autoroutière (Peloton de Salon de Provence).

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Article 5 : Information aux usagers

Les usagers sont informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages variables –
PMV en section courante, et PMVA en accès d’autoroute. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz).

Article 6 : Dérogations à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier

Dans la zone du chantier, la vitesse est limitée à 110 km/h, puis à 90 km/h.
L’inter  distance,  entre le chantier objet  du présent dossier  d’exploitation et  tout  autre chantier  nécessaire à
l’entretien de l’autoroute, est ramenée à 0 km.

Article 7 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches
du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

Article 8 : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

 La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 La Directrice d’Exploitation Adjointe des Autoroutes du Sud de la France à Orange ;
 La Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 Le maire de la commune de Ventabren.

Chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 30 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise,

Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

 Pôle Nature et Territoires

Objet : opération de destruction administrative
 MISSION n° 2023-47

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative aux 

Chevreuils

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L. 427-7 ;

VU l’arrêté du 19 Pluviose An V;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 Août 2020 ; 

VU l’arrêté du Premier Ministre et du ministre de l’Intérieur du 19 mars 2021 portant nomination de Monsieur
Charles VERGOBBI en qualité de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône ;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 février 2023 portant nomination de M. Charles VERGOBBI en qualité de directeur
départemental de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône par intérim ; 

VU l'arrêté n°13-2023-03-03-00003 du 03 mars 2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à M.
Charles VERGOBBI, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône
par intérim ; 

VU l’arrêté n°13-2023-03-06-00005 du 06 mars 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU  la  demande présentée par  M.  Thierry  ROSSIGNOL,  exploitant  agricole  Chemin  des  Amandiers  13710
FUVEAU ; 

demande relayée par M. Bruno SANTORIELLO, par courriel en date du 22 mars 2023 ; 

VU l’avis de M. Bruno SANTORIELLO, lieutenant de louveterie de la 17ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône,
en date du 22 mars 2023  ;

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône 

En vue de prévenir les dégâts aux vignes sur les communes de Chateauneuf-Le-Rouge, Fuveau, Beaurecueil et
Meyreuil.

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône par intérim,

ARRÊTE
Article premier     :  
M.  Bruno  SANTORIELLO, lieutenant  de  louveterie  des  Bouches-du-Rhône,  est  autorisé  à  pratiquer  la
régulation du chevreuil à toute heure du jour et de la nuit, à l’heure qu’il jugera opportune sur l’exploitation
agricole de M. Thierry ROSSIGNOL.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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En  cas  de  nécessité  apparaissant  lors  de  la  destruction  administrative,  les  interventions  pourront  être
réalisées sur tous les secteurs d’où proviennent les chevreuils ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels
ils se réfugient.

Article 2             :   
M.  Julien  FLORES,  lieutenant  de  louveterie  de  la  13ᵉ  circonscription  des  Bouches  du  Rhône,  est

autorisé à suppléer M. Bruno SANTORIELLO. 

Article 3 :
Le  tir  de  chevreuils  sera  fait  par  M.  Bruno  SANTORIELLO  ou  M.  Julien  FORES,  lieutenants  de

louveterie, accompagnés des chasseurs qu’ils auront désignés ;
Cette régulation administrative se déroulera jusqu’au 30 avril 2023

Article 4 :
La  destruction  des  chevreuils  pourra  être  effectuée  au  moyen  de  toutes  armes  autorisées  pour  la

chasse.
 La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire pour les assistants chasseurs.

L’emploi de la chevrotine est interdit.

Article 5 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée,  à  charge  pour  lui  de  faire  réaliser  les  contrôles  sanitaires  réglementaires,  ou  par
l’exploitant  agricole.  Ces  carcasses  ne  devront  en  aucun  cas  faire  l’objet  d’une  transaction
commerciale.

Article 6   :
       Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des BDR

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois, à compter de sa publication. La juridiction administrative compétente peut être saisie
par l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr.  Dans le
même délai de 2 mois, il est possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-
Rhône.
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Article 7, suivi et exécution :

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône par intérim ;
 Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 
 Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
 M. Bruno SANTORIELLO, lieutenant de Louveterie,
 Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
 Le Maire de la commune de Chateauneuf-Le-Rouge,
 Le Maire de la commune de Fuveau,
 Le Maire de la commune de Beaurecueil,
 Le Maire de la commune de Meyreuil,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 30 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental par intérim,

Pour le Directeur Départemental par intérim, et par délégation,

Le Chef de l’Unité chasse espaces et espèces protégées
Signé

Philippe AUJAS

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte de courage et de bravoure accompli le 9 août 2022 en portant secours à une fillette qui
risquait de se noyer en mer au niveau de la plage du Jaï sur la commune de Châteauneuf-les-Martigues
(Bouches-du-Rhône) ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée aux sapeurs-pompiers du
corps départemental des sapeurs-pompiers des Bouches-du-Rhône dont les noms suivent :

M. GAUDEFROY Michel,  caporal-chef  de sapeurs-pompiers  professionnels  au centre  de secours  de
Marignane
M.  IMMORDINO  Rémy,  sergent-chef  de  sapeurs-pompiers  volontaires  au  centre  de  secours  de
La Côte Bleue Est

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône,  est  chargée de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Marseille, le 30 mars 2023
Le préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte de courage et de bravoure accompli le 26 décembre 2022 en portant secours à une
femme qui menaçait de se jeter dans le vide alors qu’elle se trouvait sur le toit d’un immeuble de 4 étages
sur la commune d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée aux sapeurs-pompiers du
corps départemental des sapeurs-pompiers des Bouches-du-Rhône (centre de secours et d’intervention
d’Aix-en-Provence)dont les noms suivent :

M. BERNARD Gilles, capitaine de sapeurs-pompier professionnels
M. BOURGOIN Cédric, lieutenant de sapeurs-pompier professionnels
M. LACHIRI Lyad, sapeurs-pompier volontaire
M. RISSO Romain, sapeur-pompier volontaire

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône,  est  chargée de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Marseille, le 30 mars 2023
Le préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
------

Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de
l’Environnement

------

Bureau des Élections
et de la Réglementation

------
ARRETE n° 2023-003

portant classement en Catégorie I
de l’Office de Tourisme des Saintes Maries de la Mer (Bouches-du-Rhône)

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
   Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le Code du Tourisme, notamment ses articles L. 133-10-1 et D. 133-20 et suivants;

VU l’arrêté ministériel du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme;

VU l’arrêté n° 2018-002 du 23 mars 2018 portant classement en Catégorie I de l’Office de Tourisme des Saintes
Maries de la Mer pour une durée de 5 ans jusqu’au 23 mars 2023 ;

VU le dossier de demande de renouvellement de classement en 1ère catégorie, transmis et approuvé par le Conseil
Municipal de la commune des Saintes Maries de la Mer, sur proposition de l’Office de Tourisme des Saintes
Maries de la Mer créé sous forme d’association loi 1901;

VU l’extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal de la commune des Saintes Maries de la Mer
n° 2023-04 du 28 février 2023 sollicitant le classement de l’Office de Tourisme des Saintes Maries de la Mer en
catégorie I ;

VU l’ensemble des pièces justificatives jointes au dossier;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E

Article 1er :  L’Office de Tourisme des Saintes Maries de la Mer sis 5, avenue Van Gogh 13460 SAINTES
MARIES DE LA MER, est classé en Catégorie I pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté,
conformément aux normes fixées par l’arrêté ministériel du 16 avril 2019.

Article 2 :La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un
recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur,
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille , la juridiction administrative compétente
peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 :Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

              Marseille, le 24 mars 2023

     Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
             Signé
      Y. CORDIER

Place Félix Baret – CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE

ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/ RAA N°                             

Arrêté portant habilitation de la société dénommée « ROYAL FUNERAIRE» 
sise à CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES (13220)

dans le domaine funéraire du 28 MARS 2023

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), (notamment les articles L2223-19  et
L2223-23) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur 
funéraire ;

Vu l’arrêté  du Préfet  des Bouches-du-Rhône du 10 mai  2017 portant  habilitation  sous le  n°
17/13/446 de la société dénommée « ROYAL FUNERAIRE » sise 9 avenue de la Marane à
Châteauneuf-les-Martigues (13220) dans le domaine funéraire jusqu’au 10 mai 2023 ;

Vu  la  demande  reçue  le  13  mars  2023  de  Monsieur  Philippe  ROYAL,  gérant,  sollicitant  le
renouvellement de l’habilitation funéraire susvisée ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     : La société dénommée « ROYAL FUNERAIRE » sise 13 place Bellot à Châteauneuf-les-
Martigues (13220)  dirigée par M. Philippe ROYAL gérant, est habilitée pour exercer sur l’ensemble
du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- transport des corps avant et après mise en bière
- organisation des obsèques 
- soins de conservation (en sous-traitance)
- fourniture de housses,  de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
- fourniture des corbillards et des voitures de deuil
- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est :  23-13-0105. La présente habilitation est accordée
pour 5 ans. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois avant son échéance.

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 10 mai 2017 portant habilitation sous le n° 17/13/446 de la société
susvisée est abrogé. 

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  6  :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de  deux mois  à compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Istres, le
Directeur Départemental de la Sécurité Publiques des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 28 MARS 2023

Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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